
Direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement 

ŒE = d'Auvergne Rhône-Alpes 
PRÉFET Unité interdépartementale Drôme Ardèche 
DE LA DRÔME Subdivision 5 - 
Liberté Numero de référence 20210715-DEC-DAEN0O494 

Égalité 
Fraternité 

Arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires du à O OCT. 2021 
relatif à l'exploitation de fabrication de produits agroalimentaires à base de matières végétales située sur 

la commune de SAINT-MARCEL-LES-VALENCE et exploitée par la société MARKAL 

La préfète de la Drôme 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V; 

Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration en application 

des articles L.214-1 à L.214-6 du Code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction au feu des produits de construction et 

d'aménagement ; 

Vu l'arrêté du 14 février 2003 relatif à la performance des toitures et couvertures de toiture exposées à un 

incendie extérieur ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 2004 relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et 

d'ouvrages ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les 

emplacements présentant des risques d'explosion ; 

Vu l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l’eau dans les ICPE 

et aux normes de référence ; . 

Vu l'arrêté ministériel du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale 

est supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts ; 

Vu le règlement (CE) n°1005/2009 du 16 septembre 2009 relatif à des substances qui appauvrissent la 

couche d'ozone ; 

Vu l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou 

conservation de produits alimentaires d'origine végétale) ; 
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Vu l'arrêté du 4 août 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 1185 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2260 ; 

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation n°06-4352 du 6 septembre 2006 délivré à la société MARKAL 

dont le siège social est situé à ZA les Plaines - Avenue des Alpes à SAINT-MARCEL-LES:VALENCE 

(26320) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2010334-0010 du 30 novembre 2010 relatif à RSDE délivré à la société 

MARKAL ; 

Vu le récépissé de déclaration n°111/09 délivré à la société BIOLOGIS pour la reprise d'une partie 

des activités de logistiques précédemment exercées par la société MARKAL ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 21 septembre 2021 de l'inspection de l'environnement ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 22 septembre 2021 à la connaissance du demandeur et l'absence de 
réponse de celui-ci ; 

Vu les éléments relatifs à la cessation définitive d'activité d'exploitation des forages et de 
prélèvements dans les eaux souterraines portés à la connaissance le 21 avril 2021; 

Considérant que les éléments portés à la connaissance de monsieur le préfet relatifs à la 

régularisation de l’augmentation de capacité de production de produits alimentaires sont. jugés 

notables mais non substantiels au sens de l'article R.512-46-23 du Code de l'environnement ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les 

risques présentés par les installations ; 

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture de la Drôme, 

ARRÊTE 
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Titre 1. Portée de l'autorisation et conditions générales 

11. Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

111. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société MARKAL (n°SIRET : 436 180 582 00021) dont le siège social est situé à ZA les Plaines — 
Avenue des Alpes SAINT-MARCEL-LES-VALENCE (26320), est autorisée à poursuivre l'exploitation 
sur le territoire de la commune de SAINT-MARCEL-LES-VALENCE, dans la ZA les Plaines - Avenue 

des Alpes, les installations détaillées dans les articles suivants. 

La présente autorisation tient lieu : 

Absence d'opposition à déclaration d'installations, ouvrages, travaux et activités mentionnés au II 
de l’article L. 214-3 ou arrêté de prescriptions applicable aux installations, ouvrages, travaux et 
activités objet de la déclaration. 

11.2. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

11.21. Modifications des prescriptions 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n°06-4352 du 06/09/2006, à l'exception de l'article 1* qui 

est modifié, sont abrogées et remplacées par celles du présent arrêté. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n°2010334-0010 du 30/11/2010 relatif à RSDE sont abrogées 

et remplacées par celles du présent arrêté. 

Les prescriptions précédemment applicables à la société BIOLOGIS sont supprimées et remplacées 

par celles du présent arrêté. 

11.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou 

soumises a enregistrement: 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par 
leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier 

notablement les dangers ou inconvénients de cette installation, conformément à l’article L.181-1 du 

Code de l’environnement. 
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Nature des installations 

11.4. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées ou par une rubrique de la nomenclature loi sur l'eau 

  

Intitulé de la rubrique Volume des activités 

Rubriq 
ue et 
régime 

* 

  

Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, 
trituration, granulation, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage, 
décortication ou séchage par contact direct avec les gaz de combustion des 
substances végétales et de tous produits organiques naturels, à l'exclusion des 
installations dont les activités sont réalisées et classées au titre de l’une des 
rubriques 2101, 2102, 2111, 2140, 2150, 2160, 2170, 2220, 2240, 2250, 2251, 

2265, 2311, 2315, 2321, 2330, 2410, 2415, 2420, 2430, 2440, 2445, 2714, 2716, 

2718, 2780, 2781, 2782, 2790, 2791, 2794, 3610, 3620, 3642 ou 3660 : 

1. Pour les activités relevant du travail mécanique, la puissance maximale de 
l'ensemble des machines fixes pouvant concourir simultanément au 
fonctionnement de l'installation étant supérieure à 500 KW 

La puissance maximale de 
l’ensemble des machines 
fixes pouvant concourir 

simultanément au 
fonctionnement de 
l'installation pour les 
activités relevant du 
travail mécanique 

= 750 kW 

2260-1- 
2) 

  

Préparation ou conservation de produits alimentaires d'origine végétale, par 
cuisson, appertisation, surgélation, congélation, lyophilisation, déshydratation, 
torréfaction, fermentation, etc., à l'exclusion des activités classées par ailleurs 
et des aliments pour le 
bétail mais y compris les ateliers de maturation de fruits et légumes. 
La quantité de produits entrants étant : Autres installations a) Supérieure à 10 

ti 

Quantité de produits 
entrants = 50 t/j 

2220- 

2-a) 

  

Combustion à l'exclusion des activités visées par les rubriques 2770, 2771, 
2971 où 2931 et des installations classées au titre de la 
rubrique 3110 ou au titre d'autres rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au 
traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes 

A. Lorsque sont consommés exclusivement, seuls où en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du biométhane, du fioul domestique, du 
charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au a) ou au b)i)ou 
au b) iv) de la définition de la biomasse, des produits connexes de scierie et 
des chutes du travail mécanique de bois brut relevant du b) v) de la définition 
de la biomasse, de la biomasse issue de déchets au sens de l'article L. 541-4-3 
du Code de l’environnement, ou du biogaz provenant d'installations classées 
sous la rubrique 2781-1, si la puissance thermique nominale est supérieure ou 
égale à 1 MW, mais inférieure à 20 MW 

1 chaudière de 4,5 MW 

fonctionnant au gaz 
naturel (nouvelle) 

1 groupe électrogène de 
400 KW fonctionnant au 

fioul domestique 
(existant) 

Puissance thermique 
nominale = 4,9 MW 

2910- 
A-2 

DC 

  

Gaz à effet de serre fluorés visés à l’annexe | du règlement (UE) n°517/2014 
relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) n° 
842/2006 ou substances qui appauvrissent la couche d'ozone visées par le 
règlement (CE) n° 1005/2009 Emploi dans des équipements clos en 

exploitation. 
a) Équipements frigorifiques ou climatiques (y compris pompe à chaleur) de 
capacité unitaire supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de fluide susceptible 
d'être présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 300 kg   Centrale E : 

350 kg de R404a 
Centrale B: 

540 kg de R448a 
Centrale D: 

125 kg de R404a 

Quantité cumulée de 
fluide susceptible d'être 

présente dans 
l'installation = 1 015 kg   1185-2- DC 
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Intitulé de la rubrique Volume des activités 

Rubriq 
ue et 

régime 
* 

  
Entrepôts frigorifiques, à l'exception des dépôts utilisés au stockage de 
catégories de matières, produits ou substances relevant par ailleurs, de la 
présente nomenclature. 
Le volume susceptible d'être stocké étant supérieur.ou égal à 5 000 m°, mais 
inférieur à 50 000 m° 

Volume de marchandises 
susceptible d'être stocké 

= 11 900 m° 

1511-3 

DC 

  
Accumulateurs électriques (ateliers de charge d’) : 1. Lorsque la charge produit 
de l'hydrogène, la puissance maximale de courant continu utilisable pour 
cette opération "étant supérieure à 50 KW 
® Puissance de charge délivrable cumulée de l'ensemble des infrastructures 
des ateliers   Puissance maximale de 

courant continu utilisable 
= 110 KW   2925-1   

  

()E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu par l'article L 512-11 du CE) 

L'installation est visée par les rubriques, de la nomenclature eau, suivantes : 

  

régime 
Rubrique et Libellé de la rubrique (opération) Nature de l'installation et volume autorisé 

  Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces 
215.0 superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la 

correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant 
supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha 

D       
surface totale du projet, augmentée de la surface Surface imperméabilisée = 2,82 ha 

  
  
A : Autorisation - D : Déclaration - NC : Installations et équipements non classés mais proches ou connexes 

des installations du régime 

11.5. Situation de l'établissement 

Les installations sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

        

Communes Parcelles Lieux-dits 

Section ZE : 204, 245, 246, 247, 248, 250, 261, 262 ss LAES : ’ ñ : , , ’ ñ L . 
Saint-Marcel-Lès-Valence 32, 31, 397, 398, 399, 400 ZA Les Plaines 

  

11.6. Consistance des installations autorisées 

L'établissement fonctionne 24 h/24, 5 jours par semaine du lundi au vendredi. 

11.7. Statut de l'établissement 

L'établissement n'est ni seuil haut, ni seuil bas, tant par dépassement direct d'un seuil tel que défini 

au point | de l'article R. 511-11 du Code de l'environnement, que par règle de cumul en application 

du point Il de ce même article. 

1.2. Conformité au dossier de demande 
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Les aménagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont 

disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans 
les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs 
les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 

vigueur. 

1.3. Durée de l'enregistrement et caducité 

Le présent arrêté cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service ou réalisée 
dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force majeure 
ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai conformément à l'article R.512-74 du 
Code de l'environnement. 

1.4. Garanties financières 

Sans objet 

1.5. Modifications et cessation d'activité 

1.51. Modification du champ de l'enregistrement 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers déposés, doit 

être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation, 

conformément aux dispositions de l'article R.512-46-23 du Code de l'environnement. 

1.5.2. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 

lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 

dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 

prévention des accidents. 

1.5.3. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.1.4 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

1.5.4. Changement d'exploitant 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 181-47, lorsqu'une installation classée soumise à 

enregistrement ou à déclaration change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au 

préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du 

nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa 

forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du déclarant. 

1.5.5. Cessation d'activité 
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Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du Code de l'environnement, pour l'application des 
articles R.512-46-25 à R.512-46-28, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet 

arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, celle des déchets présents sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

+ les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de provoquer un 

incendie où une explosion sont vidées, nettoyées, dégazées et, le cas échéant, 

décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon elles sont neutralisées par remplissage 

avec un solide inerte. Le produit utilisé pour la neutralisation recouvre toute la surface de la 

paroi interne et possède une résistance à terme, suffisante pour empêcher l’affaissement du 
sol en surface ; 

+ la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement pollués ; 

l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement ; 

e en cas de besoin, les modalités de mises en place des servitudes. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 
l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

1.5.6. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

+ des autres législations et réglementations applicables, et notamment le Code minier, le 
Code civil, le Code de l'urbanisme, le Code du travail et le Code général des collectivités 

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, 

*__ des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le présent arrêté ne vaut pas permis de construire. 
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Titre 2. Gestion de l'établissement 

21. Exploitation des installations 

211. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 

l'entretien et l'exploitation des installations pour : ‘ 

*__ limiter le prélèvement et la consommation d'eau ; 

+ _ limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

*__ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 

* la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 

réduction des quantités rejetées ; 

*__ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 

ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 

dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la 

salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement 

et des paysages, pour l'utilisation rationnelle del’énergie ainsi que pour la conservation des 

sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

21.2. Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et 

ayant Une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

2.2. Réserves de-produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 

de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.. 

2.3. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. 
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2.4. Propreté 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier. 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés en vue notamment de respecter 
l'interdiction de stockage en dehors des zones dédiées. Le matériel de nettoyage est adapté aux 
risques présentés par les produits 

et poussières. 

Toutes dispositions sont prises en permanence pour empêcher l'introduction et la pullulation des 

insectes et des nuisibles ainsi que pour en assurer la destruction. 

2.5. Danger ou nuisance non prévenu 

2.51. Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

2.6. Incidents ou accidents 
  

2.61. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection de l'environnement les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.181-3 du Code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection de l'environnement, un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection de l'environnement. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire 

et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

2.7. Programme d'auto surveillance 

2.71. Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, 

9 /65



de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 

l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection de 

l'environnement les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, 

y compris les modalités de transmission à l'inspection de l'environnement. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 

mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 

effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

2.7.2. Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 

fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité 

des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, 

selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de 

l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. 

Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées 

pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection de 

l'environnement en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du Code de 

l'environnement. Conformément à ces articles, l'inspection de l'environnement peut, à tout 

moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de 

sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de 

l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection de l'environnement 

peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

2.7.3. Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise notamment celles de son programme d'auto 

surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 

lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart 

par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 

leurs effets sur l'environnement. 

Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du Code de l'environnement et conformément 

au chapitre 10.2 l'exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse 

relatif aux résultats des mesures et analyses du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de 

l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), 

des mesures comparatives mentionnées au 2.7.2, des modifications éventuelles du programme 

d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, 

de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection de l'environnement pendant une durée de 

dix ans. 
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Dès lors que le programme de surveillance prévoit une analyse mensuelle à trimestrielle, le rapport 

de synthèses est transmis à l'inspection de l'environnement au plus tard le dernier jour du mois qui 

suit le trimestre de la mesure. 

Les résultats de l'auto surveillance des prélèvements et des émissions, sauf impossibilité technique, 

sont transmis par l'exploitant par le biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion Informatisée des 

Données d'Auto surveillance Fréquentes) 

2.8. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

2.81. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ __ le dossier de demande d'autorisation initial, 

* les plans tenus à jour 
* les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 

à déclaration, non couvertes par le présent arrêté, 

* les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 

ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement, non couvertes par le 

présent arrêté, 

*__ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 

le présent arrêté; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 

dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ces documents sont 

tenus à la disposition de l'inspection de l’environnement sur le site durant cinq ans au 
MINIMUM. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection de l’environnement sur le site. 

2.9. Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

2.91. Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

        

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

1.5.1 Modification des installations Avant la réalisation de la modification 

1.5.4 Changement d'exploitant 1 mois après le changement 

1.5.5 Cessation d'activité 3 mois avant la date de cessation d'activité 

2.6.1 Déclaration des accidents et incidents ce FAPROTE est Transmis. SOUS 18 jou 8 
_ l'inspection de l’environnement 

7.2.4 Autosurveillance des niveaux sonores Tous les 10 ans 
: = = = 

27.3 Résultats d’autosurveillance des rejets Voir article 4.5.2 (GIDAF) 
aqueux 

5.1.7 Déclaration annuelle des émissions Annuelle (GEREP : site de télédéclaration) 

  

11/65 

 



Titre 3. Prévention de la pollution atmosphérique 

31. Conception des installations 

311. Dispositions générales 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés, sauf dans le cas d'une 

impossibilité technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des 

travailleurs, les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté. 

31.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 

pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 

publique. 

31.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 

odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 

d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les 

bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts 

autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection de l'environnement peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 

l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

31.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, 

nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; 

+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 

les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 

véhicules sont prévues en cas de besoin ; 

*__ les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées ; 

+ des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 

31.41. Émissions diffuses et envols de poussières 
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Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des 
émissions diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments 
fermés...). Les installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf 
impossibilité technique justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 
réduire les émissions dans l'atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 
une installation de traitement des effluents en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 
Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces 
fermés. À défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la 
construction (implantation en fonction du vent...) que de l'exploitation sont mises en œuvre. 

Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l'air libre, l'humidification du stockage ou la 
pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec sont permises. 

Toutes précautions sont prises, lors du chargement ou du déchargement ds produits, afin de limiter 
les émissions diffuses de poussières dans l’environnement. 

  

31.5. Installations de traitement 

Les installations de traitement des effluents atmosphériques doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : | 

* à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

* à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

31.6. Limitation des émissions de poussières 

Les sources émettrices de poussières (notamment les jetées d'élévateurs ou de transporteurs) sont 
capotées. Elles sont étanches ou munies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de transport 
de l'air poussiéreux. Cet air est dépoussiéré au moyen de systèmes de dépoussiérage. Ce système 
d'aspiration doit être proportionné au système de manutention et doit être adapté en cas de 
modification des capacités de ce dernier. 

Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs est-supérieure 
à 3,5 m/s (cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux bandes est 
supérieure à 1 mètre. L'exploitant doit veiller à éviter les courants d'air au-dessus de ce type 
d'installation. 

La marche des transporteurs, élévateurs et autres installations à l’origine d'émissions de poussières, 
est asservie à la marche des systèmes d'aspiration ou de dépoussiérage. 
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3.2. Conditions de rejet 

3.21. Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. Si plusieurs 

points de rejet sont nécessaires, l'exploitant le justifie. 

Les effluents sont collectés et rejetés à l'atmosphère, après traitement éventuel, par l'intermédiaire 

de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment 

dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 

maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne 

peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 

avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

3.2.2. Points de mesures et de prélèvements 

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons sont aménagés conformément 

aux conditions fixées par les méthodes de référence précisées dans l'arrêté du 7 juillet 2009 susvisé 

et équipés des appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues par le présent arrêté dans 

des conditions représentatives. 

Si plusieurs points de rejets ont les mêmes caractéristiques (équipement raccordé, traitement 

réalisé, flux, etc., Une mesure pourra être réalisée sur un seul des points de rejet. La justification 

technique correspondante est tenue à la disposition de l'inspection de l'environnement. 

3.2.3. Hauteurs et formes des cheminées 

A. Points de rejets n° 1,2, 3,4, 5,6 

La hauteur de la cheminée (différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et l'altitude 

moyenne du sol à l'endroit considéré), exprimée en mètres, est déterminée conformément aux 

dispositions de l'annexe Il de l'arrêté ministériel du 14/12/2013 susvisé, d'une part en fonction du 

niveau des émissions de polluants à l'atmosphère, d'autre part en fonction de l'existence 

d'obstacles susceptibles de gêner la dispersion des gaz. 

La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, doit être conçue 

de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés en 

fonctionnement normal des installations. Le débouché des cheminées ne doit pas comporter 

d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois, etc). | 

B. Point de rejet de la chaudière (n°7) 

La hauteur de rejet de la cheminée de la chaudière est au minimum de 6 m. S'il y a dans le voisinage 

des obstacles naturels ou artificiels de nature à perturber la dispersion des gaz de combustion 

(obstacles ayant une largeur supérieure à un angle solide de 15 degrés vus de la cheminée dans le 
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plan horizontal passant par le débouché de la cheminée), la hauteur de la cheminée est déterminée 

de la manière suivante : 

*__ si l'obstacle considéré est situé à une distance inférieure à D de l'axe de la cheminée : Hi =hi 

+5; 

+ si l'obstacle considéré est situé à une distance comprise entre D et 5 D de l'axe de la 

cheminée : Hi = 5/4 (hi + 5) (1 - d/5 D). 

hi est l'altitude d'un point de l'obstacle situé à une distance d de l'axe de la cheminée. Soit Hp la 

plus grande des valeurs de Hi, la hauteur de la cheminée est supérieure ou égale à la plus grande des 

valeurs Hp et hp. ‘ 

Pour les combustibles gazeux, D est pris égal à 25 mètres. 

3.2.4. Vitesse d'éjection 

La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 m/s si le débit 

d'émission de la cheminée considérée dépasse 5 000 m°/h, 5 m/s si ce débit est inférieur ou égal à 

5 000 m‘/h. 

Pour la chaudière (point de rejet n°7), la vitesse minimale d'éjection des gaz de combustion en 

marche continue maximale est au moins égale à 5 m/s. 

3.2.5. Conduits et installations raccordées 

  

  

  

  

  

  

  

  

ue Installations raccordées Puissance ou capacité | Combustible | Autres caractéristiques 

1 concassage | Î Filtres à manche 

2 Semoulerie haute pression / / : Filtres à manche 

3 Semoulerie basse pression / / Filtres à manche 

4 Triage | / / Filtres à manche 

5 Filtre transport déchet Î Î Filtres à manche 

6 Filtre cellule déchets Î { Filtres à manche 

7 Chaudière 4,5 MW Gaz naturel l             
  

3.2.6. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

3.2.6.1. Pour les points de rejets n°1, 2, 3, 4, 5,6: 

Les effluents gazeux respectent les valeurs limites figurant dans le tableau ci-après selon le flux 

horaire. Le débit des effluents gazeux est exprimé en m°/h rapporté à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz 

secs) et à la teneur réelle en oxygène. Dans le cas où le même polluant est émis par divers rejets 
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canalisés, les valeurs limites applicables à chaque rejet canalisé sont déterminées le cas échéant en 

fonction du flux total de l'ensemble des rejets canalisés et diffus. 

  

Poussières totales : 
  

Flux horaire inférieur ou égal à 1 kg/h 100 mg/m* 
  

      Flux horaire est supérieur à 1 kg/h 40 mg/m* 
  

3.2.6.2. Pour le point de rejet n°7 (chaudière 

Le volume des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nm), rapportés à des 

conditions normalisées de température (273,15 K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la 

vapeur d'eau (gaz secs). Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre 

cube (mg/Nmf) sur gaz sec. 

  

  

  

  

    

Conduit n°7 

Paramètres 
Concentration en mg/Nm° 

Concentration en O; de référence 3% 

NOx 100 

CO 100     
  

Interruption soudaine de l'approvisionnement en gaz 

L'exploitant peut, pour une période limitée à dix jours, ne pas respecter les valeurs limites 

d'émission en SO, NOXx et poussières prévues aux points 6.2.4 à 6.2.7 de l'annexe | de l'arrêté du 3 

août 2018 susvisé dans le cas où l'installation de combustion qui n'utilise que du combustible 

gazeux doit exceptionnellement avoir recours à d'autres combustibles en raison d'une interruption 

soudaine de l'approvisionnement en gaz et devrait de ce fait être équipée d'un dispositif 

d'épuration des gaz résiduaires. Il en informe immédiatement le préfet. 

Cette période de dix jours peut être prolongée après accord du Préfet s'il existe une impérieuse 

nécessité de maintenir l'approvisionnement énergétique. 

3.3. Autosurveillance des rejets dans l'atmosphère 

3.31. Autosurveillance des émissions atmosphériques canalisées 

Points de rejets n° 1, 2,3, 4, 5,6. 

Une mesure de poussières totales est effectuée par un organisme agréé au minimum un an après la 

notification du présent puis tous les trois ans sur les points de rejet n°1,2,3,4,5, 6. 

Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'inspection de l'environnement. 
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Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une 

durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une demi-heure. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la 

valeur prescrite. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents. est interdite. En aucun cas elle ne doit 

constituer Un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

Point de rejet n° 7 (chaudière) 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 

l'environnement ou, s'il n'en existe pas, accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) 

OU par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination 

européenne des organismes d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA), une 

mesure du débit rejeté et des teneurs en O2, NOx et CO dans les gaz rejetés à l'atmosphère. 

Les modalités d'échantillonnage sont définies de façon à garantir. la représentativité des 

échantillons prélevés. Les modalités de prélèvements et de réalisation des analyses sont définies de 

façon à assurer la justesse et la traçabilité des résultats. ‘ : 

Les mesures sont effectuées selon les dispositions fixées par l'arrêté du 11 mars 2010 portant 

modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements et 

d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère. Elles sont effectuées dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Les valeurs limites d'émission sont considérées comme respectées si les résultats de chacune des 

séries de mesures ne dépassent pas les valeurs limites d'émission. 

3.3.2. Conformité aux VLE 

En cas de non-respect des valeurs limites d'émission prévues à l'article 3.2.6 du présent arrêté, 

l'exploitant prend les mesures nécessaires pour assurer le-rétablissement de la conformité dans les 

plus brefs délais. L'exploitant conserve un relevé des mesures prises pour rétablir la conformité. 
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Titre 4. Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et 

de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du Code de l'environnement. Elle respecte les 
dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux s'il existe. 

La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les 
flux polluants. 

41. Prélèvements et consommations d'eau 

411. Origine des approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure 
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé 
est susceptible de dépasser 100 m°/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont 
portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à disposition de l'inspection de 
l’environnement. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie où aux 
exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

  

Origine de la Nom de la masse d'eau ou de la 8 é 3 
3 Prélèvement maximal annuel (m*/an) 

ressource commune du réseau 

, Réseau public AEP Saint-Marcel- 
Réseau d'eau p à 25 000 

Lès-Valence       
  

41.2. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

41.21. Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et 
pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les 
milieux de prélèvement. 

4.2. Collecte des effluents liquides 

4.21. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou 
non conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 

devant subir Un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
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Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 
pour l'épuration des effluents. 

4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux d'eaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à 
la disposition de l'inspection de l'environnement ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 
°__ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire...) 

+ __ les secteurs collectés et les réseaux associés, 

+ __ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs), 
+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 

d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes tuyauteries et canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en 

vigueur. 

4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

4.2.5. Isolement avec les milieux 

Des dispositifs permettant l'isolement des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont 
implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un 
accident de transport. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables 
en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif 
et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

4.3. Types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au 

milieu 

4.31. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

* eaux domestiques, ‘ 
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* eaux résiduaires après épuration interne, 
* eaux pluviales susceptibles ‘d'être polluées (voiries, bassin de rétention des eaux 

d'incendie...) 
* eaux exclusivement pluviales (toiture), 

* eaux de purge de chaufferie, adoucisseur, osmoseur, siphon du local de traitement. 

4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 
des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter 
les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 
des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations 
de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines où vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de pré-traitement des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 
Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées 
d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 

température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de pré-traitement est susceptible 
de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de pré- 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 
initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de pré-traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y 
remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Eaux pluviales 
Les eaux pluviales susceptibles d'être significativement polluées du fait des activités menées par 
l'installation industrielle, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockage et autres surfaces 
imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 
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traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. Ces ouvrages de traitement 
sont munis soit d’un obturateur automatique, soit de sondes de niveau d'alarme se déclenchant 

quand son nettoyage est nécessaire (hydrocarbures, boues). 

Ces dispositifs de traitement sont entretenus par l'exploitant conformément à un protocole 

d'entretien. Les opérations de contrôle et de nettoyage des équipements sont effectués à une 
fréquence adaptée. 

Les fiches de suivi du nettoyage des équipements, l'attestation de conformité à une éventuelle 
norme ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la 
disposition de l'inspection de l'environnement. 

4.3.5. Localisation des points de rejet 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet 

qui présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

  

  

  
  

  

  

  
  

  

      

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par er 

le présent arrêté 

Coordonnées Lambert 93 E=1855639.95 N=4199953.99 

Localisation Nord-Est 

Nature des effluents Eaux domestiques 

Exutoire du rejet Réseau eaux Usées 

: . : Station d'épuration urbaine de VALENCE - Code 
Station de traitement collective 

SANDRE 060926362001 

Conditions de raccordement Autorisation 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par N°2 

le présent arrêté 

Coordonnées Lambert 93 E=1855577.52 N=4199913.31 

Localisation Est 

[Eaux industrielles + Eaux domestiques + purges de la 

Nature des effluents chaudière + purge adoucisseur et osmoseur + siphon du 

sol du local traitement 

Exutoire du rejet Réseau eaux Usées 

: . . Station d'épuration urbaine de VALENCE - Code 
Station de traitement collective 

SANDRE 060926362001 L 

Conditions de raccordement Autorisation de déversement 

Autres dispositions Pré-traitement (neutralisation - baisse de la température) 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par N°3 

le présent arrêté 

Localisation ‘* Sud 

Nature des effluents Eaux pluviales (voirie + toiture) + condensats de climatiseurs 

Exutoire du rejet Puits d'infiltration 

Milieu naturel récepteur Sol 

Conditions de raccordement l 

Autres dispositions Pré-traitement par débourbeur-séparateur d'hydrocarbures   
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4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

4.3.61. Conception - rejet dans une station collective 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application 
de l'article L.1331-10 du Code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant 

au Préfet. 

4.3.6.2. Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons 

et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant...). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection de l'environnement. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.3. Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 
obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

4.3.6.4. Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 
24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température 
de 4 °C. 

4.4, Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
+ de matières flottantes, 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 

susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

°__ Température : < 30 °C 
°*__ pH:compris entre 5,5 et 8,5 
* Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l. Après établissement d’une 

corrélation avec la méthode utilisant des solutions témoins de platine-cobalt, la 
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modification de couleur, peut, en tant que de besoin, également être déterminée à partir 

des densités optiques mesurées à trois longueurs d'ondes au moins, réparties sur l'ensemble 
du spectre visible et correspondant à des zones d'absorption maximale. 

4.41. Dispositions générales 

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des 
prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf 
disposition contraire, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites 
prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base 
mensuelle. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la 

valeur limite prescrite. : 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements 
appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

4.4.2. Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d'épuration collective 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

  

  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Débit de référence Rejet n°1 Rejet n°2 Rejet n°3 

Maximal journalier en mÿ/j Î 100 1 

Débit maximal horaire en m°/h Î 5 Î 

Rejet n°2 
à Code 

Paramètre SANDRE Concentration maximale journalière Flux maximal 

(mg/l) - échantillon 24h journalier (kg/j) 

DCO 1314 17 000 1700 

DBOs 1313 12 000 1200 

MES 1305 6000 600 

Azote global (exprimé en N) 1551 350 35 

Phosphore total (exprimé en P) 1350 180 18 

Graisses SEH 1781 300 30 

Cuivre et ses composés (en Cu) 1392 0,150 mg/L si le rejet dépasse 5 g/j | 

Zinc et ses composés (en Zn) 1383 0,8 mg/L si le rejet dépasse 20 g/j Î 

6600 / 
Octylphénols 6370/ 25 ug/L si le rejet dépasse 1 g/j Î 

6371 

Glyphosate 1506 28 ug/L si le rejet dépasse 1 g/j ’à 

AMPA 1907 . 450 ug/L si le rejet dépasse 1 g/j Î 
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44.21. Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu 

récepteur considéré, les valeurs limites en concentration, définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°3 (CF. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

  

  

  

  

Paramètre Code Sandre Concentrations instantanées (mg/l) 

Hydrocarbures totaux 7009 10 

DCO 1314 3 300 

MES . 1305 100         
  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres 

surfaces imperméabilisées est de 28 200 m2. 

4.4.2.2. Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 
traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

4.4.3. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

4.4.4. Valeurs limites d'émission des eaux de refroidissement 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

4.5. Autosurveillance des rejets et prélèvements 

4.51. Relevé des prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines sont munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 
100 m°/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur Un registre 
éventuellement informatisé consultable par l'inspection. 

4.5.2. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets aqueux 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
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Point de rejet n°2 

È ss ériodicité de la Fré d 
Paramètres 5 Code SANDRE Type de suivi RSFGAIeE de fréquence <. 

mesure transmission 

Débit maximal . 
; 4 1946 moyen 24 heures continu Bimensuelle 

horaire en m°/h 

Débit maximal . . 
s … .mexme . 1552 moyen 24 heures continu Bimensuelle 
journälier en m°/j 

pH 1302 moyen 24 heures continu Bimensuelle 

Température 1301 moyen 24 heures continu Bimensuelle 

DCO . 1314 moyen 24 heures Bimensuelle Bimensuelle 

DBOS 1313 moyen 24 heures Bimensuelle Bimensuelle 

MES ‘1305 moyen 24 heures Bimensuelle Bimensuelle 

A lobal ‘ : 
2pte £ °2e 1551 moyen 24 heures Bimensuelle Bimensuelle 

(exprimé en N) 

Phosph ï 
me 9re total 1350 moyen 24 heures Bimensuelle Bimensuelle 

(exprimé en P) 

Graisses SEH 1781 moyen 24 heures Annuelle Annuelle 

Cuivre et ses 
composés (en Cu) 1392 moyen 24 heures l Î 

Zinc et ses : 
composés (en Zn) 1383 moyen 24 heures Î } 

Octylphénols 6600 /6370/6371 | moyen 24 heures | d 

Glyphosate* 1506 moyen 24 heures . Trimestrielle Trimestrielle 

AMPA* 1907 moyen 24 heures Trimestrielle Trimestrielle           
  

Pour les paramètres marqués *, la fréquence de mesure pourra être révisée si les flux mesurés 
pendant au moins 1 an sont inférieurs aux flux seuils visés à l’article 4.4.2 pour ces paramètres. 

Par défaut, les méthodes d'analyse sont celles définies par l'avis sur les méthodes normalisées de 
référence pour les mesures dans l'air, l'eau et les sols dans les installations classées pour la 
protection de l'environnement. 

4.5.3. Mesures comparatives 

Les mesures comparatives mentionnées à l'article 2.7.2 sont réalisées selon la fréquence minimale 

suivante : 
  

  

  

        

Paramètre Fréquence annuelle 

débit 1 

pH 1 

température | 1 
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Titre 5. Déchets produits 

51. Principes de gestion 

511. Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour respecter les principes définis par l'article L.541-1 du Code de 

l'environnement : 

1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en 
agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en 
favorisant le réemploi, ainsi que de diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et 
d'améliorer l'efficacité de leur utilisation 

2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, 
dans l'ordre : 
a) La préparation en vue de la réutilisation ; 
b) Le recyclage ; 
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) L'élimination. 

D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en dangér la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans 

provoquer de nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites 
présentant un intérêt particulier ; 

D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de 
proximité ; 

De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 

D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources. 

51.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 
non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur 
dangerosité. 

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R.541-7 du Code 
‘de l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8 du Code de 
l'environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 du Code de 
l'environnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations de traitement). Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du Code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou 
de l'énergie. 
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Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles 
R.543-128-1 à R.543-131 du Code de l’environnement relatives à l'élimination des piles et 

accumulateurs usagés. 

. Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R.543-137 à R.543- 

151 du Code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations de traitement). 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543- 
171-1 et R.543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R.543-195 à 

R 543-200 du Code de l'environnement. 

Les biodéchets produits font l'objet d'un tri à la source et d'une valorisation organique, 
conformément aux articles R.541-225 à R.541-227 du Code de l'environnement. 

51.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des 

déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière 

adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un 
lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la fSenpération des éventuels liquides 

épandus et des eaux météoriques souillées. 

En tout état de cause, la durée du stockage temporaire des déchets destinés à être éliminés ne 
dépasse pas un an, et celle des déchets destinés à être valorisés ne dépasse pas trois ans. 

51.4. Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L. 511-1 et L. 541-1 du Code de l'environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) des déchets sont 
régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

51.5. Déchets traités à l'intérieur de l'établissement 

Tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec 
des déchets non dangereux et le mélangé de déchets dangereux avec des substances, matières ou 

produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

51.6. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu 
minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le 
contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du Code de l’environnement. 
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Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi 
défini à l'article R.541-45 du Code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs 
correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection de l'environnement sur le site durant cinq 

ans au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles 
R.541-49 à R.541-63 et R. 541-79 du Code de l’environnement relatives à la collecte, au transport, au 

négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection de l'environnement. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en conformité avec le 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 

L'ensemble des documents démontrant l'accomplissement des formalités du présent article est 
tenu à la disposition de l'inspection de l’environnement. 

51.7. Autosurveillance des déchets 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets 
dangereux et non dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre 
et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 
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Titre 6. Substances et produits chimiques 

61. Dispositions générales 

61:11. Identification des produits 
L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux selon le règlement 
n°1272/2008, dit CLP, et des matières combustibles susceptibles d'être présents dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de 
l'inspection de l'environnement. Il comprend la quantité de combustibles consommés. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l'inspection des 
installations classées, l'ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances, 

mélanges et des produits, et en particulier les fiches de données de sécurité (FDS) à jour pour les 
substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents sur le site ; et le cas échéant, le ou 

les scénarios d'expositions de la FDS-étendue correspondant à l’Utilisation de la substance sur le 

site. 

/ 61.2. Étiquetage des substances et mélanges dangereux 
Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et 
mélanges, et s'il y a lieu, les éléments d'étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit 
CLP ou le cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux 
devront également être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

6.2. Substance et produits dangereux pour l'homme et l'environnement 

6.21. Substances interdites ou restreintes 
L'exploitant s'assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au titre 

des réglementations européennes, et notamment : 
+ qu'il n'utilise pas de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l'objet 

d'une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012, 
+ qu'il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques 

persistants, 

+ __ qu'il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n°1907/2006, 
+ qu'il n'utilise pas sans autorisation les substances telles quelles ou contenues dans un 

mélange listées à l'annexe XIV du règlement n° 1907/2006 lorsque la sunset date est 

dépassée. 

S'il estime que ses Usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant 

tient l'analyse correspondante à la disposition de l'inspection. 

6.2.2. Substances à impacts sur la couche d'ozone (et le climat) 
L'exploitant informe l'inspection des installations classées s'il dispose d'équipements de 

réfrigération, climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et 

hydrochlorofluorocarbures, tels que définis par le règlement n°1005/2009. 

S'il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant 

des gaz à effet de serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de 
réchauffement planétaire est supérieur ou égal à 2 500, l'exploitant en tient la liste à la disposition 

de l'inspection. 
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Titre 7. Prévention des nuisances sonores, des vibrations et des émissions 

lumineuses 

71. Dispositions générales 

711. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits 

émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V titre | du Code de 

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative 

aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont 

applicables. : 

71.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, et susceptiblés de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du Code de l'environnement, à 
l'exception des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 

mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

71.3. Appareils de communication 

L'Usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 

…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

7.2. Niveaux acoustiques 

7.21. Valeurs Limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 

réglementée. 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans | - Émergence admissible pour la Émergence admissible pour la 

les zones à émergence réglementée période allant de 7 h à 22 h, sauf | période allant de 22h à 7 h, ainsi 

{incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et 
UP - 35 dR(A € 6 dB(A) 4 dB(A) 

inférieur ou égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
  

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 
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7.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

  

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 

PÉRIODES Allant de7hà22h, Allant de 22hà7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) . 60 dB(A)       
  

7.2.3. Tonalité marquée 

Le bruit.émis par les activités ne présentent pas de tonalité marquée. 

7.2.4. Mesures périodiques. des niveaux sonores 

Une mesure du niveau de bruit aux points n° 1, 2 et 3 mentionnés au plan annexé au présent arrêté 

et de l'émergence dans les ZER est effectuée tous les 10 ans. Les mesures sont effectuées selon la 

méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un 

organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une 

durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, 

notamment .à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de 

modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à 

émergence réglementée. ‘ 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec 

les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

7.3. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 

des biens où des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi 

que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 

techniques annexées à la circulaire ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

7.4. Émissions lumineuses 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant 

prend les dispositions suivantes : ‘ 

+ les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de 

l'occupation de ces locaux ; 
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+ les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du 

soleil et sont éteintes au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la 

protection des biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou 

d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la 

temporisation du fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété 

poursuivis par la réglementation, ceci afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit. 
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Titre 8. - Prévention des risques technologiques 

81. Principes directeurs 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 

responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, 

dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la 

construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. : 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 

détecter et corriger les écarts éventuels. 

8.2. Généralités 

8.21. Localisation des risques 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 

d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux 

stockés ou utilisés ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 

permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 

manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. ‘ 

Il distingue 3 types de zones : 

* les zones à risque permanent ou fréquent ; 

* les zones à risque occasionnel; 

+ les zones où le risque n'est pas susceptible de se présenter en fonctionnement 

normal ou n'est que de courte durée s’il se présente néanmoins. 

Pour les zones à risque d'atmosphère explosive dues aux poussières, l'exploitant définit : 

+ zone 20: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de 

poussières combustibles est présente dans l'air en permanence ou pendant de 

longues périodes ou fréquemment ; 

* zone 21: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de 

poussières combustibles est susceptible de se présenter occasionnellement en 

fonctionnement normal ; 

+ zone 22: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de 

poussières combustibles n'est pas susceptible de se présenter en fonctionnement 

normal ou n'est que de courte durée s’il advient qu'elle se présente néanmoins. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur Un plan 

systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer 

sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 
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8.2.2. Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à 

l'article 6.1.1 sont tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce 

registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

8.2.3. Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté 

aux risques présentés par les produits et poussières. 

8.2.4. Contrôle des accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

8.2.5. Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et Une information 

appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. 

En particulier, les dispositions appropriées sont prises pour éviter que les véhicules ou engins 

quelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes, les 

canalisations de produits dangereux ou d'utilités nécessaires à la sécurité. 

8.3. Dispositions constructives 

8.31. Comportement au feu 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un 

départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 

secours en cas de sinistre. 

8.311. Comportement au feu des locaux 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction et/ou 

résistance au feu minimales suivante : 

+ __ l'ensemble des structures porteuses sont en matériaux de classe A1 selon NF EN 13 501-1 

(incombustibilité) : ‘ 
°.._ murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) selon le plan ci- 

après, 

* portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des 

quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 
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R : capacité portante 

E : étanchéité au feu 

l'isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le 

passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu 

équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont munies d'un dispositif de fermeture 

automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. 

La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le 

degré coupe-feu de la paroi traversée. 

    
  

  

Entrepôt E Champs EL +         

  

+ Vers LACRA 
      

  

  
Entrepôt 8    

  

  

      
  
  

FERERe Emplacement des murs REI 120 

Plan d'implantation des murs REI 120 
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8.3.2. Intervention des services de secours 

8.3.21. Accessibilité 

Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation du site stationnent sans occasionner de gêne 

pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes au 

site, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture du site. 

En cas de recours à une voie d'accès secondaire des services d'incendie et de secours, elle est 

maintenue dégagée de tout stationnement et comporte une matérialisation faisant apparaître la 

mention: «accès pompiers ». Ce dispositif peut être renforcé par une signalisation de type 

« stationnement interdit ». 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour 

l'accueil des secours et les modalités de leur accès à tous les lieux. 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

+ largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres, 

*__ rayons intérieurs de giration : 11 mètres, 

+ hauteur libre : 3,50 mètres, 

+ __ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Chaque façade est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

8.4. Dispositif de prévention des accidents 

8.41. Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 8.2.1 et recensées « atmosphères explosibles », les 

installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux 

dispositions du livre V titre V chapitre VII du Code de l'environnement partie législative et partie 

réglementaire et plus particulièrement les articles R.557-7-1 à R.557-7-9. Elles sont réduites à ce qui 

est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de 

matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Cependant, dans les parties de l'installation où des atmosphères explosives peuvent apparaître de 

manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques 

peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 

n'engendre ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Les matériels électriques visés dans ce présent article sont installés conformément à l'arrêté du 19 

décembre 1988 susvisé. 

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont 

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action 

des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 
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Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 

équipotentielles. 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits organiques combustibles 

doivent être conducteurs afin d'éviter toute accumulation de charges électrostatiques. 

Les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc. 

doivent avoir des conductivités suffisantes de manière à limiter l'accumulation de charges 

électrostatiques. 

Les systèmes de dépoussiérage et de transport des produits situés dans les ateliers sont conçus de 

manière à limiter les émissions de poussières. Ils sont rendus aussi étanches que possible et équipés 

de dispositifs détectant tout incident de fonctionnement et déclenchant l'arrêt de l'installation 

(asservissement à la ventilation, bourrage, défaut moteur, etc). 

Les transporteurs à bandes sont équipés de bandes non propagatrices de la flamme. 

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la 

vérification des installations électriques. 

8.4.2. Installations électriques 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux 

normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à 

ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 

par Un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans 

son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

8.4.3. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les silos doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit 

être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

8.4.4. Évents et parois soufflables 

Dans les parties de l'installation recensées selon les dispositions de l'article 8.2.1 en raison des 

risques d'explosion, l'exploitant met en place des évents / parois soufflables. 
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Dans les parties de l'installation recensées selon les dispositions de l'article 8 en raison des risques 

d'explosion, l'exploitant met en place des évents ou parois soufflables disposé (e) s de façon à ne 

pas produire de projection à hauteur d'homme en cas d'explosion ou toute autre solution 

technique dont la démonstration de l'équivalence est tenue à la disposition de l'inspection de 

l'environnement. 

8.4.5. Protection contre la foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et 

L. 511-1 du Code de l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les 

équipements et installations dont une protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305- 

2, version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des 

installations classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens 

de l'article R. 181-46 du Code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou 

pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées 

de l'ARF. 

AU regard des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un 

organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de 

protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur 

maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, 

si besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 

technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre. prévus dans l'étude technique sont conformes aux 

normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union 

européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont 

réalisées, par Un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard deux ans après 

l'élaboration de l'analyse du risque foudre. 

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude 

technique. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, 

distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. : 
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Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification 
complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont 

réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum 

d’un mois, par un organisme compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée 
dans un délai maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection de l'environnement l'analyse du 

risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et 

les rapports de vérifications. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de 

l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les paratonnerres à source radioactive ne sont pas admis dans l'installation. 

8.5. Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

8.51. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 

service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 

conditions d'exploitation. ‘ 

8.5.2. Rétentions et confinement 

1: Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : ‘ 

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

* 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

*__ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fôts,- dans les autres cas, 

20 % de la capacité totale des fûts, 
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+ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 |. 

Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé. ‘ 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôléé à tout 

moment, sauf impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est 

autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 

conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 

l'environnement, n'est pas permis sous le niveau du sol. 

I. Les rétentions des stockages à l'air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y 

versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à 

pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les aires de chargement et de déchargement routier sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les mêmes règles. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 

pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient 

récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du 

milieu naturel. 

Les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage 

autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de 

relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d’une 

maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 

équipements. Les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif 

automatique d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués 

y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces 

écoulements. 
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Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un 

accident où d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à 

un dispositif de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 700 m° 

avant rejet vers le milieu naturel. Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par 

lessivage des toitures, sols, voiries, parking est également collecté dans ce bassin. 

La vidange suivra les principes imposés par l'article traitant des eaux pluviales susceptibles d'être 

polluées. 

Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 

organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute 

circonstance. Ils sont également asservis à la détection incendie. ° 

8.5.3. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou 

indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d'Archimède. 

Les capacités intermédiaires ou nourrices alimentant les appareils de combustion doivent être 

munies de dispositifs permettant d'éviter tout débordement. Leur capacité est strictement limitée 

au besoin de l'exploitation. 

8.5.4. Tuyauteries 

Les tuyauteries de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement sont 

maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions 

doivent permettre.une bonne conservation de ces ouvrages. Lorsque cette condition ne peut être 

satisfaite en raison des caractéristiques des produits à transporter, leur bon état de conservation 

doit pouvoir être contrôlé extérieurement ou par tout autre moyen approprié. 

En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux ou insalubres sont situées dans les égouts ou 

dans les conduits en liaison directe avec les égouts. 

Les tuyauteries doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 

actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit 

d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce 

réservoir des appareils d'utilisation. 

8.5.5. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. ‘ 
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 

installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 

À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

8.5.6. Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 

ou des mélanges dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 

technique permettant leur fonctionnement normal. 

8.5.7. Élimination des substances ou mélanges dangereux 

L'élimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d'accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle 

évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

8.6. Dispositions d'exploitation 

8.61. Surveillance de l'installation 

L'exploitation de toute installation et des stockages associés doit se faire sous la surveillance, 

directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une 

connaissance de la conduite de l'installation et des dangers ou inconvénients des produits utilisés 

ou stockés dans l'installation. 

En dehors des heures d'exploitation des stockages, une surveillance des stockages, par gardiennage 

ou télésurveillance, est mise en place en permanence, notamment afin de transmettre l'alerte aux 

services d'incendie et de secours et de leur permettre l'accès. 

8.6.2. Propreté 

Les silos sont conçus de manière à réduire le nombre des zones favorisant les accumulations de 

poussières telles que surfaces planes horizontales (en dehors des sols), revêtements muraux ou sols 

que l'on ne peut facilement dépoussiérer, enchevêtrements de tuyauteries, endroits reculés 

difficilement accessibles. 

Les bâtiments ou locaux occupés par du personnel doivent être maintenus propres. Ils sont 

débarrassés régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les 

chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements. La quantité de 

poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m2. La fréquence des nettoyages est fixée sous la 

responsabilité de l'exploitant. 
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Le matériel de nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour 

éviter l'incendie et l'explosion. 

Toutes dispositions sont prises en permanence pour empêcher l'introduction et la pullulation des 

mouches et des rongeurs, ainsi que pour en assurer la destruction. 

8.6.3. Travaux 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 

des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 

adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 

chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » 

et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectent une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière 

doivent être établis et visés par l'exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et 

éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et 

l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

8.6.3. Contenu du permis d'intervention, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

+ les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

+ la durée de validité, 

+ la nature des dangers, 

+ __le type de matériel pouvant être utilisé, 

+ les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

* les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les 

moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une 

visite sur les lieux, destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou 

son représentant et le représentant de l‘éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne 

exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration 

normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel 

de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
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Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour 

tout travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et 

des contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant. 

s'assure : 

+ en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent 

pas la sécurité des installations, 

+ à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est 

intégralement restaurée. 

8.6.4. Vérification périodique et maintenance des équipements 

8.641. Règles générales 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 

sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, 

portes coupe-feu, colonne sèché par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et 

de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 

également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

8.6.4.2. Contrôle de l'outil de production 

Les systèmes de sécurité intervenant dans les procédés de production (détections, asservissements, 

etc.) sont régulièrement contrôlés conformément aux préconisations du constructeur spécifiques à 

chacun de ces équipements. 

Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre sur lequel sont 

également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

8.6.5. Consignes d'exploitation et de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Les opérations comportant des manipulations 

dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, 

entretien...) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes indiquent notamment : 

+ les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de 

modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté ; 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de 

fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion; 
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*__ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre; 

*__ l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation : 

* les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à 

prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu notamment), 

* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses, 
* les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à 

l'article 8.5.2, 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, du gestionnaire de la voie de 

circulation N532/E713 (Lacra), etc. 

*__ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident ; 

*__ les modes opératoires; 

* les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

* la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances qui en résultent ; 

* les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

* les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 

dispositifs de sécurité ; 

* les consignes pour les démarrages et les arrêts : les phases de démarrage et d'arrêt des 

installations de combustion sont aussi courtes que possible. 

8.6.6. Information du personnel 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel 

d'exploitation. Elles sont régulièrement mises à jour. 

8.6.7. Interdiction de feux 

Il'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones 

de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 

l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

8.6.8. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 

conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
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8.7. Moyens d'intervention en cas d'accident et organisation des secours 

8.71. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

8.7.2. Entretien des moyens d'intervention 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection de l'environnement, de l'exécution de ces 

dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie sont vérifiés périodiquement 

selon les référentiels en vigueur. L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de 

vérifications périodiques et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 

l'inspection de l’environnement. 

Sans préjudice d'autres réglementations, l'exploitant fait notamment vérifier périodiquement par 

un organisme extérieur les matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie suivants selon la 

fréquence définie ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

Type de matériel Fréquence minimale de contrôle 

Extincteur Annuelle 

Robinets d'incendie armés (RIA) Annuelle: 

Installation de détection incendie Semestriélle 

Installations de désenfumage Annuelle 

Portes coupe-feu Annuelle       
  

8.7.3. Ressources en eau 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 

défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

+ des extincteurs en nombre et en qualité, adaptés aux risques, doivent être judicieusement 

répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières 

combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

+ __ des robinets d'incendie armés ; 

+ d'un ou de plusieurs points d'eau incendie, tels que : 

a. Des prises d'eau, poteaux ou bouches d'incendie normalisés, d'un diamètre nominal adapté au 

débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale 

permettant la mise en œuvre des pompes des engins de lutte contre l'incendie ; 
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b. Des réserves d'eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et dont les organes de 

manœuvre sont accessibles en permanence aux services d'incendie et de secours. 

L'exploitant s'assure a minima annuellement de la disponibilité opérationnelle de la ressource en 

eau incendie. Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre 

aux services d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces points d'eau incendie. 

Les points d'eau incendie sont en mesure de fournir un débit minimum de 60 mètres cubes par 

heure durant deux heures. Le débit d'eau nécessaire est de 300 m‘/h. 

8.7.4. Détection automatique 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant 

est obligatoire pour les cellules, les combles (lorsqu'ils existent), les zones de production, les locaux 

techniques et les bureaux à moins de 10 mètres des stockages. 

Cette détection actionne uhe alarme perceptible en tout point du bâtiment sinistré. L'exploitant 

est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 

détection. 

8.7.5. Système d'alerte - Astreinte 

L'exploitant dispose d'une organisation permettant la gestion rapide et permanente d'éventuelles 

anomalies décelées par les détecteurs d'incendie ou d'intrusion installés dans l'établissement. 

En cas de départ de feu avéré, l'exploitant prévient immédiatement le gestionnaire de la voie de 

circulation N532/E713 (Lacra) afin que celui-ci puisse prendre les mesures de restriction de 

circulation adéquates. 
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Titre 9. Conditions particulières applicables à certaines installations de 

l'établissement 

91. Dispositions particulières applicables à tous les entrepôts frigorifiques 

911. Conditions de stockage 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc. soient largement dégagés. 

Les marchandises entreposées sont stockées sur palettiers. La hauteur maximale de stockage est de 

6 m pour la cellule A et de 7 m pour les cellules B, Det E. 

Une distance minimale de un mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la 

toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage. 

De plus, pour les matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 susvisé (à 

l'exception de celles uniquement corrosives, nocives ou irritantes), leur hauteur de stockage est 

limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur et des moyens de prévention et de protection 

adaptés sont mis en place. 

Tout stockage est interdit dans les combles. Les combles sont accessibles en toutes circonstances. 

91.2. Produits autorisés 

Les entrepôts ne contiennent aucun produit, objet ou matériel présentant des risques d'explosion, 

aucun liquide inflammable, particulièrement inflammable ou dangereux, aucun produit réagissant à 

l’eau, pas de produits incompatibles entre eux. 

91.3. Implantation 

La hauteur des entrepôts est inférieure à 10 mètres, ils sont implantés à une distance : 

*__ d'au moins 10 mètres, des immeubles habités où occupés par des tiers, des établissements 

recevant du public et immeubles de grande hauteur ; 

+ _ d'au moins, 30 mètres des installations classées soumises à autorisation présentant des 

risques d'explosion. 

L'exploitant est responsable de la pérennité au cours de l'exploitation des distances d'isolement 

fixées ci-dessus. Il prend toute mesure utile garantissant ce résultat. 

91.4. Accessibilité 

Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une où des voies-engins sont 

‘ maintenues libres à la circulation sur le derni-périmètre au moins des entrepôts. Ces voies doivent 

permettre l'accès des engins-pompes des sapeurs-pompiers et, en outre, si elles sont en éul-de-sac, 

les demi-tours et croisements de ces engins. 
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À partir de ces voies, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues des 

entrepôts par Un chemin stabilisé de 1,30 mètre de large au minimum et sans avoir à parcourir plus 
de 60 mètres. 

91.5. Toiture et désenfumage 

La toiture est réalisée avec des éléments A1 (incombustibles) ou A2s1d0 (MO). 

La partie des entrepôts supérieure à la hauteur utile sous ferme comporte, à concurrence au moins 

de 2% de la surface des entrepôts, des éléments judicieusement répartis permettant, en cas 

d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur 
ou mise à l'air libre directe). 

Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande 

automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction, d'une part, de la nature des 

produits, matières ou substances entreposés, d'autre part, des dimensions des entrepôts ; elle n'est 

jamais inférieure à 0,5 % de la surface totale de la toiture. 

La ou les commandes manuelles des exutoires de fumée et de chaleur sont facilement accessibles 

depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d'air neuf d'une surface équivalente à celle des exutoires définis ci-dessus doivent être 

assurées sur l'ensemble du volume du stockage. Elles peuvent être constituées soit par des ouvrants 

en façade, soit par les portes des locaux à ventiler donnant sur l'extérieur. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

91.6. Dispositions constructives spécifiques 

Les ateliers d'entretien sont délimités des entrepôts par des murs REI 60 (coupé-feu de degré une 

heure). Les portes d'intercommunication sont El 30 (parties de degré une demi-heure) et sont 

munies d'un ferme-porte. 

91.7. Issues de secours 

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point-des entrepôts 

ne soit pas distant de plus de 40 mètres de l'une d' elles, et 25 mètres dans les parties des entrepôts 

formant cul-de-sac. 

AU moins deux issues vers l'extérieur, dans deux directions opposées sont prévues dans chaque 

cellule d'une surface supérieure à 1000 mètres carrés. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et s'ouvrent par une 

manœuvre simple dans le sens de la sortie. 

Les escaliers intérieurs qui relient des niveaux séparés et qui sont considérés, Comme des issues de 

secours, sont encloisonnés par des parois REI 60 (coupe-feu de degré une heure), et construits en 
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matériaux A1 (incombustibles); ils doivent déboucher directement à l'air libre ou à proximité, sinon 

sur des circulations encloisonnées de même degré REI (coupe-feu). Les portes donnant sur ces 

escaliers sont RE 30 (pare-flamme de degré une demi-heure) et munies de ferme-portes. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes 

circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

91.8. Surface maximale des cellules 

L'entrepôt est divisé en cellules de stockage de 4 000 m? au plus, isolées par des parois REI 120 

(coupe-feu de degré deux heures). 

91.9. Installations électriques et éclairage 

A proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur général, bien signalé, permettant de 

couper l'alimentation électrique de l'installation, sauf les moyens de secours (pompes des réseaux 

d'extinction automatique; désenfumage...). 

Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux spéciaux isolés des entrepôts 

par Un mur REI 60 (coupe-feu de degré une heure) et largement ventilés vers l'extérieur des 

entrepôts. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des technologies pouvant, en cas de dysfonctionnement, projeter des 

éclats ou des éléments chauds susceptibles d'être source d'incendie (comme des gouttes chaudes 
en cas d’éclatement de lampes à vapeur de sodium où de mercure), l'exploitant prend toute 

disposition pour que tous les éléments soient confinés dans l'appareil en cas de 

dysfonctionnement. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 

d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. Ils sont au moins éloignés de 0,5 mètre des 

stockages. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

9110. Zone d'emballage 

Si un poste ou une aire d'emballage est installé dans un entrepôt, il est soit dans une cellule 

spécialement aménagée, soit éloigné des zones d'entreposage, soit équipé de moyens de 

prévention ou d'intervention particuliers. 

9111. Ventilation et chauffage 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du 

feu. 
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Les cellules de stockage ne sont pas chauffées. 

9.2. Dispositions particulières applicables aux installations de traitement de produits 

organiques dégageant des poussières inflammables 

9.21. Conception des aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des capacités de 

stockage. Les aires de chargement et de déchargement sont : 

*__ soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère explosive 

(cette solution ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage et de 

nuisance pour les milieux sensibles),. | 

* soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration 

respectant les caractéristiques des rejets atmosphériques fixées dans la présente annexe. 

Ces aires doivent être nettoyées aussi souvent que les nécessités d'exploitation l'exigent. 

9.2.2. Conception du système de dépoussiérage 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter une explosion ou un incendie dans une 

installation de dépoussiérage et limiter leur propagation et leurs conséquences lorsqu'ils se 

produisent. Cela peut être l'une ou plusieurs des mesures suivantes : fractionnement des réseaux, 

dispositifs de découplage de l'explosion, arrosage à l'eau. 

Les centrales d'aspiration (cyclones, filtres.) des systèmes de dépoussiérage de type centralisé 

doivent être protégées par des dispositifs contre les effets de l'explosion interne et externe. Les 

équipements composant ces centrales doivent être utilisables dans des zones où peuvent 

apparaître des atmosphères explosives. 

Les canalisations d'aspiration de ces filtres amenant l'air poussiéreux sont conçues et calculées de 

manière à éviter les dépôts de poussières. 

Le stockage des poussières récupérées doit être assuré en toute sécurité. 

9.2.3. Relais - Antennes 

. La pose d'antennes émettrices sur les silos est interdite. 

9.2.4. Élimination des corps étrangers 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est calculée de manière à retenir 

au mieux les corps étrangers. 

S'il est procédé à d'autres opérations que celles purement liées à l'ensilage des produits, ces 

derniers doivent avoir été préalablement débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux, etc.) 

risquant de provoquer des étincelles lors de chocs ou de frottements. 
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9.2.5. Fonctionnement des installations de transfert des grains 

Les organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières ; ils sont 

convenablement lubrifiés. 

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et 

disposent de capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des installations qu'ils 

entraînent. 

Les élévateurs, transporteurs ou moteurs sont équipés de dispositifs permettant la détection 

immédiate d'un incident de fonctionnement. Ils sont asservis au fonctionnement de l'installation et 

doivent être reliés à une alarme sonore et visuelle. 

Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est calculée 

de manière à assurer une vitesse supérieure à 15 m/s pour éviter les dépôts ou bourrages. 

Les gaines d'élévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces derniers ne peuvent être 

ouverts qu'avec l'aide d'un appareil spécial prévu à cet effet. Cet appareil ne peut être utilisé que 

par du personnel qualifié. 

9.3. Dispositions particulières applicables à la rubrique aux installations de combustion 

(2910) 

NOTA : Le groupe électrogène de l'établissement, d'une puissance de 400 KW, n'est pas soumis aux 

prescriptions ci-dessous. 

9.31. Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

« Appareil de combustion » : tout dispositif technique unitaire visé par la rubrique 2910-A de la 

nomenclature des installations classées dans lequel des combustibles sont oxydés en vue d'utiliser 

la chaleur ainsi produite à l'exclusion des torchères et des panneaux radiants ; 

« Chaudière » : tout appareil de combustion produisant de l'eau chaude, de la vapeur d'eau ou de 

l'eau surchauffée, ou modifiant la température d'un fluide thermique, grâce à la chaleur libérée par 

la combustion ; 

« Chaufferie » : local comportant des appareils de combustion sous chaudière ; 

« Cheminée » : Une structure contenant une ou plusieurs conduites destinées à rejeter les gaz 

résiduaires dans l'atmosphère. 

9.3.2. Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et 

d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. 

Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières 

combustibles ou inflammables. l'implantation des appareils doit satisfaire aux distances 

d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux 

parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, aux appareils eux-mêmes) : 
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a) 10 mètres des établissements recevant du public de îre, 2e, 3e et 4e catégories, des immeubles 

de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande 

circulation ; 

b) 10 mètres des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables, y 

compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des 

appareils de combustion présents dans l'installation. 

Si ces distances ne peuvent être respectées, les éléments de construction présentent les 

caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis-à-vis des locaux contigus ou des 

établissements, installations et stockages : 

*__ parois, couverture et plancher haut REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

+ portes intérieures REI 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porte où d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique, ’ 

*___ porte donnant vers l'extérieur REI 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) au moins. 

Les chaudières sont implantées dans un local uniquement réservé à cet usage. 

9.3.3. Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne sont pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à usage 

de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne sont pas implantées en sous-sol de ces 

bâtiments. 

9.3.4. Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 

Les locaux abritant les chaudières doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : : 

° __ matériaux de classe A251d0 (MO); 

+ __ stabilité au feu de degré une heure; 

*__ couverture Al (incombustible). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées 

et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en 

façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 

‘proximité des accès. 

Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où 

sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à 

limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance...). 

9.3.5. Accessibilité 

Les installations sont desservies, sur au moins une face, par une voie-engin. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, 

de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale 

des installations. ‘ 
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9.3.6. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour 

notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou toxique. 

La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas 

de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 

fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties, haute et basse, 

permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

9.3.7. Installations électriques 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 

enflammées. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, permettent d'interrompre en cas de besoin 

l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des mâtériels destinés à 

fonctionner en atmosphère explosive. 

Le respect des normes NF C 15-100 (2015) et NF C 14-100 (2008) est présumé répondre aux 

exigences réglementaires définies au présent article. ‘ 

9.3.8. Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques 

en cas de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin 

protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées 

par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, est placé à 

l'extérieur des bâtiments s'il y en a, pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible 

des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes 

d'exploitation, est placé : 

* dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

+ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

‘Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication 

du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz est 

assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite 

d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et 

un pressostat (3). Ces vannes assurent la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux 

lorsqu'une fuite de gaz est détectée. 
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Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 
l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte où fermée de ces organes est 
clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide comporte un dispositif limiteur de la 
température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combustible. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide équipe chaque appareil de combustion au plus près de 
celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un 

cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables 

sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

(1) Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum 

(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 
capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil 

est aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

9.3.9. Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur 

bon fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et 

au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux 
comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement entraîne la 

mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

9.310. Détection de gaz. - Détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz; déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas 
de dépassement des seuils de danger, est mis en place dans les installations utilisant un 
combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce 

dispositif coupe l'arrivée du combustible et interrompt l'alimentation électrique, à l'exception de 

l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, 
de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse 

provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection 

d'incendie équipe les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de 
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ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de 

l’article 9.3.8 du présent arrêté. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont 

le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues à l’article 8.4.1 

du présent arrêté. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

9.311. Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que 

nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. 

Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas 

échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

9.312. Équipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent sont équipés des appareils de réglage 

des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

9.313. Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion 

comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. En outre, la tenue du livret de 

chaufferie est réalisée conformément à l'annexe de l'arrêté du 2 octobre 2009 susvisé. 

9.314. Entretien et travaux. 

L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 

sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz fait l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité 

qui est réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 

dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. 

A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie garantit Une parfaite 

intégrité de celle-ci. Cette vérification se fait sur la base de documents prédéfinis et de procédures 

écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention peut être effectué en 

dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations 

classées. 
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Les soudeurs détiennent une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 

d'assemblage à réaliser. Cette attestation est délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et 

compétent aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980 modifié relatif à l'attribution de 

l'attestation d'aptitude concernant les installations de gaz situées à l'intérieur des bâtiments 

d'habitation ou de leurs dépendances. 

9.315. Conduite des installations 

Les installations sont exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne 

alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 

admise : : 

+ pour les générateurs de vapeur où d'eau surchauffée, lorsqu'ils répondent aux dispositions 

de l'arrêté ministériel « du 20 novembre 2017 relatif au suivi des équipements sous pression 

et des récipients à pression simples » ; 

*__ pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure Une surveillance 

permanente de l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les 

paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas 

d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne 

directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 

périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. 

Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en 

dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalie(s) provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci est protégée contre tout 

déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement 

ne peut se faire qu'après élimination du (des) défaut(s) par le personnel d'exploitation, au besoin 

après intervention sur le site. 

9.316. Efficacité énergétique 

L'exploitant d'une chaudière mentionnée à l'article R.224-21 du Code de l'environnement fait 

réaliser Un contrôle de l'efficacité énergétique conformément aux articles R.224-20 à R. 224-41 du 

Code de l'environnement ainsi qu'aux dispositions de l'arrêté du 2 octobre 2009 susvisé. 

9.317. Moyens de lutte contre l'incendie spécifiques 

La chaufferie est particulièrement équipée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux 

risques, notamment : 

* d'au moins un extincteur par appareil de combustion (avec un maximum exigible de deux 

extincteurs), répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et dans les lieux 

présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
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accessibles. Ils sont accompagnés d'une mention : " Ne pas utiliser sur flamme gaz ". Les 

agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

matières présentes dans les locaux ; 

+ d'un système de détection automatique d'incendie. 

9.318. Désenfumage 

Les locaux abritant des installations de combustion doivent être équipés en partie haute de tels 

systèmes permettant l'évacuation des fumées d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 

façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 

proximité immédiate d’un accès aux bâtiments. Le système de désenfumage doit être adapté aux 

risques particuliers de l'installation. 

9.4. Dispositions particulières applicables aux installations de réfrigération employant des 

fluides frigorigènes fluorés (1185-2 (D)) 

Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

- capacité unitaire d’un équipement frigorifique ou climatique (y compris pompes à chaleur) : elle 

correspond à la quantité de fluide lorsque celle-ci est indiquée sur l'équipement au titre de l'article 

R. 543-77 du Code de l'environnement. II s'agit de la charge nominale de l'ensemble des tuyauteries, 

réservoirs, compresseur et autres accessoires composant les circuits qui contiennent le fluide d'un 

équipement ; 

- fluide : substance réglementée par le règlement (CE) n°1005/2009 susvisé, qu'elle se présente 

isolément ou dans un mélange, ou gaz à effet de serre fluoré réglementé par le règlement (CE) n° 

517/2014 susvisé, qu'il se présente isolément ou dans un mélange, et quel que soit son usage ; 

- local de compression : il s'agit d’un terme employé exclusivement pour les installations soumises à 

la rubrique 1185-2a. Le local de compression abrite la où les installations de compression. La notion 

de local de compression ne s'applique pas aux équipements extérieurs et aux équipements dont la 

mise en service consiste exclusivement en un raccordement à un réseau électrique. 

- classes et catégories de dangers : les classes et catégories de dangers sont définies à l'annexe |, 

parties 2, 3 et 4, du règlement (CE) n° 1272/2008 relatif à la classification, l'étiquetage et l'emballage 

des substances et des mélanges. 

9.41. Contrôle de l'accès 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter l'accès à l'installation ou, le cas échéant, 

au local de compression aux seules personnes autorisées. 

9.4.2. Étiquetage des équipements contenant les fluides 

Les équipements clos en exploitation comportent un étiquetage visible sur la nature du fluide et la 

quantité de fluide qu'ils sont susceptibles de contenir. 
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9.4.3. État des stocks de fluides 

L'exploitant tient à jour Un inventaire des équipements et des stockages fixes qui contiennent plus 

de 2 kg de fluide présents sur le site précisant leur capacité unitaire et le fluide contenu, ainsi que la 

quantité maximale susceptible d'être présente dans des équipements sous pression transportables 

ou dans des emballages de transport. 

9.4.4, Dégazage 

Toute opération de dégazage dans l'atmosphère est interdite, sauf si elle est nécessaire pour 

assurer la sécurité des personnes. Lorsqu'il procède à un dégazage, l'exploitant prend toute 

disposition de nature à éviter le renouvellement de cette opération. 

Toute opération de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 

kilogrammes de fluides ou ayant entraîné au cours de l'année civile des émissions cumulées 

supérieures à 100 kilogrammes est consignée dans un registre tenu à la disposition de l'inspection 

de l'environnement. 

L'exploitant porte ces opérations de dégazage à la connaissance de monsieur le Préfet. 

9.4.5. Tuyauteries des équipements clos en exploitation 

Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (notamment, au 

moyen .de bouchons de fin de ligne). Le calorifugeage des tuyauteries, lorsqu'il existe, du circuit 

frigorifique des équipements frigorifiques ou climatiques, y compris pompes à chaleur, est en bon 

état. 

9.4.6. Rejets atmosphériques 

L'exploitant prend toutes les mesures préventives réalisables afin d'éviter et de réduire au minimum 

les fuites et émissions de fluides. 

Les équipements clos en exploitation sont régulièrement contrôlés selon les fréquences et 

dispositions prévues par les règlements (CE) n°1005/2009 et n°517/2014 susvisés et par les articles 

R.543-79 et R.543-81 du Code de l'environnement. 

9.4.7. Déchets 

Lorsque les substances visées par le règlement (CE) n°1005/2009 susvisé, qu'elles se présentent 

isolément ou en mélange, ou les produits contenant ces substances sont détruits, ils le sont par les 

techniques listées en annexe VII de ce règlement. 

Lors du démantèlement d'une installation ou d'un équipement faisant partie d'une installation, le 

retrait et la récupération de l'intégralité du fluide sont obligatoires, afin d'en assurer le recyclage, la 

régénération ou la destruction. 
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9.5. Dispositions applicables aux ateliers de charge d'accumulateurs 

Les prescriptions ci-dessous s'appliquent à tout local où se situe une installation de charge dès lors 

qu'il peut survenir dans celui-ci des points d'accumulation d'hydrogène. 

9.51. Définitions 

Batteries de traction ouvertes, dites non étanches : accumulateurs servant au déplacement ou au 

levage d'engins électriques de manutention, dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors de 

l'opération de recharge. L'électrolyte est sous forme liquide et ces batteries sont installées dans des 

coffres métalliques généralement étanches aux liquides. 

Batteries de traction à soupape, à recombinaison des gaz, dites étanches : accumulateurs servant au 

déplacement ou au levage d'engins électriques de manutention, mais ne dégageant pas de gaz 

(hydrogène et oxygène) lors de l'opération de recharge. De plus, l'électrolyte (acide sulfurique) n'est 

pas sous forme libre (ex : acide gélifié) et ces batteries sont installées dans des coffres métalliques 

généralement étanches aux liquides. | 

Batteries stationnaires ouvertes, dites non étanches : accumulateurs servant à l'alimentation de 

secours (éclairage, informatique, télécommunications) dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) 

lors de l'opération de recharge. Ces batteries sont fixes et généralement installées sur des étagères 

ou dans des armoires. 

Batteries stationnaires à soupape, à recombinaison de gaz, dites étanches : accumulateurs servant à 

l'alimentation de secours (éclairage, informatique, télécommunications) , mais ne dégageant pas de 

gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération de recharge. Ces batteries sont fixes et 

généralement installées sur des étagères ou dans des armoires. 

9.5.2. Implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété. 

9.5.3. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance 

au feu minimales suivantes : 

°__ murs et planchers hauts REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

+ couverture A (incombustible), 

*__ portes intérieures REI 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porte ou d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique, 

* porte donnant vers l'extérieur RE 30 ( pare-flamme de degré 1/2 heure), 

*__ pour les autres matériaux : classe AT (incombustibles). 

9.5.4. Désenfumage 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées 

et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou 
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tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des 

accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

9.5.5. Accessibilité 

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des-services 

d'incendie et de secours. Sa hauteur est inférieure à 8 mètres ; il est desservi, sur au moins une face, 

par une voie-engin. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs 

équipés. 

9.5.6. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme 

ou susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol doit être étanche, incombustible et équipé 

de façon à pouvoir recueillir ou traiter les eaux de lavage et les produits répandus 

accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif 

équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

9.5.7. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la 

ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est 

donné par les formules ci-après : 

*Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries: Q=0,05nl 

*Pour les batteries dites à recombinaison : Q=0,0025nl 

oÙ 

Q = débit minimal de ventilation, en m°/h 

n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 

1 = courant d'électrolyse, en A 

9.5.8. Localisation des risques et matériel électrique de sécurité 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les 

parties de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation 

électrique. 

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées de 

détecteurs d'hydrogène. : 

Dans ces parties, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement 

nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être constituées de matériels utilisables dans 

les atmosphères explosives. 
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Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de 

manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques 

peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 

n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les 

canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action 

des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

9.5.9. Seuil de concentration limite en hydrogène 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration 

limite en hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la L.LE. (limite inférieure d'explosivité), 

soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement 

l'opération de charge et déclencher une alarme. 

L'interruption des systèmes d'extraction d'air (hors interruption prévue en fonctionnement normal 

de l'installation) devra interrompre automatiquement, également, l'opération de charge et 

déclencher une alarme. 
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Titre 10. Épandage 

Les épandages non autorisés sont interdits. 
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Titre 11. - DELAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION 

11.1 Délais et Voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. || peut être déféré auprès du 
Tribunal administratif de GRENOBLE : 

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la présente décision 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision leur a été notifiée. 
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
Le présent arrêté peut faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. 
Ce recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

La présente décision peut faire l'objet d'une demande d'organisation d'une mission de médiation, 
telle que définie par l'article L. 213-1 du Code de justice administrative, auprès du Tribunal 

administratif de Grenoble. 

11.2 Publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du Code de l'environnement, un extrait du 
présent arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et 
mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de SAINT-MARCEL-LES- 

VALENCE pendant une durée minimum de quatre semaines. 

Le maire de SAINT-MARCEL-LES-VALENCE fera connaître par procès verbal, adressé à la DDPP de la 

Drôme, l'accomplissement de cette formalité. 

Le présent arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale de 
quatre mois. 

11.3 Exécution 

La Secrétäire générale de la préfecture de la Drôme, le directeur régional de l’environnement, de 
l'aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes et le maire de SAINT-MARCEL-LES- 
VALENCE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui 

sera notifié à la société MARKAL. 

Fait à Valence, le 2 Q OCT. 2021 

La préfète, 

    

Pour le Préfet. et|par délégation 

Étert erale 

Marie ARGOUARC'H 
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Annexe | : plan des zones à émergences réglementées et des points de mesures des niveaux sonores 

  i4 Point de mesures des niveaux sonores . 

Zone à émergence réglementée {ZER) au 06:09:2006 

Vu pour être annext 
à l'arrêté n° 

dv 2 0 OCT. 2021 
Valence, le à G hi. 2021 le Préfe! 

Pour le Préfet, b par délégatiori 
La Secré*lire Générale 

===> 

More AFROUARC'H   
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